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L’actualité 2022 a été marquée par des sécheresses importantes dans le bassin carpentrassien. 

Le président du syndicat Rhône Ventoux en est convaincu, ce bouleversement climatique doit 

faire bouger les mentalités. 
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Jérôme Bouletin, président du syndicat mixte des eaux de la région Rhône-Ventoux.  

« Le bilan est clair : 2022, annus horribilis. » C’est par ce constat implacable que Jérôme 

Bouletin, président du syndicat Rhône Ventoux a introduit jeudi 26 janvier son discours de 

vœux aux élus présents à Monteux lors du comité syndical de la structure intercommunale. 

« Ce fut l’année la plus chaude depuis le début des séries statistiques qui datent de 1900, 

caractérisée par un déficit de pluviométrie [en moyenne moins 25 %, NDLR] et un 

ensoleillement exceptionnel […] Plus près de nous, et parmi les 117 communes qui ont 

manqué d’eau cette année, Sault, où la municipalité a dû distribuer des bouteilles cet été. » 

Le syndicat Rhône Ventoux a également été sollicité pour délivrer de l’eau au plateau pour 

permettre l’alimentation de certains habitants et des distilleries qui ont dû ramasser des 

lavandes plus précoces. 

Selon lui, il s’agit d’un tournant dans la prise de conscience d’un contexte alarmant auquel le 

grand public prêtait peu d’attention jusqu’alors, malgré les alertes des experts de l’eau et de 

l’environnement. 
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Le président en est convaincu, cette sécheresse qui s’est introduite dans notre quotidien, doit 

bouleverser les mentalités, chacun doit faire des efforts en faveur « des économies d’eau et de 

nouvelles pratiques ». 

L’actualisation du schéma directeur d’eau potable d’ici fin 2023 va être essentielle dans ce 

contexte pour envisager avec efficience, l’avenir du service d’eau potable au regard du 

changement climatique. 

Augmenter la part d’énergie renouvelable et concrétiser 

les projets de méthanisation 

« Nous serons amenés à réfléchir et à nous positionner sur le mode de gestion que nous 

souhaitons pour la prochaine décennie, que nous savons d’ores et déjà à très forts enjeux. » Il 

s’agit d’être à la hauteur des attentes des générations futures et de participer à l’effort 

collectif. 

Dans cet esprit, les objectifs visent notamment à accroître la part d’énergie renouvelable dans 

les consommations, et à concrétiser les projets de méthanisation des boues ainsi que de la 

réutilisation des eaux traitées de station d’épuration, en partenariat avec le Canal de 

Carpentras. 

Le président prône la vigilance face la hausse des coûts qui impactent aussi bien l’exploitation 

que les investissements, concluant par une invitation à « construire un avenir que nous avons 

décidé et non que nous allons subir ». 

Repères 

Le syndicat mixte des eaux de la région Rhône Ventoux qui a son siège à Carpentras compte 

parmi ses adhérents, cinq intercommunalités. 

Sur son vaste territoire de compétence, en 2022, 130 équipes représentant plus de 650 

personnes et issues de 40 entreprises locales sont intervenues (hors agents du syndicat et du 

délégataire) sur plus de 60 chantiers en eau et 30 en assainissement, pour un montant 

d’environ 21 millions d’euros HT. 
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Débat d’orientation budgétaire : moins de travaux en 2023 

Le rapport d’orientation budgétaire présenté aux élus à l’issue du comité syndical Rhône 

Ventoux s’inscrit dans le contexte géopolitique et économique de 2022. Avec ses 

conséquences sur l’explosion des coûts de l’énergie, des prix des réactifs chimiques, ainsi que 

des matériaux notamment. Compte tenu de la formule d’indexation issue des contrats de 

délégation de service public, le tarif du service de l’eau a augmenté de façon plus importante. 

Cependant, malgré cette conjoncture et des défis de taille énoncés par le président lors de ses 

vœux aux élus (lire par ailleurs), il a été fait le choix de ne pas réviser le montant de la part 

collectivité. 

Avec les hausses de prix impactant le service, moins de travaux seront prévus en 2023. 

Une attention sera portée durant cette année 2023 pour mesurer l’impact de cette inflation sur 

la qualité du service. 

Intensifier les travaux sur les ouvrages vieillissants 

Néanmoins, le syndicat continuera à intensifier ses actions sur l’ensemble du territoire, dont 

celui du vieillissement des ouvrages. Il s’agira également d’améliorer la gestion quantitative 

et qualitative de la ressource. Les principaux axes : renouvellement et sectorisation des 

réseaux, des conduites structurantes. 

Les actions (menées principalement au travers de programmes pluriannuels) : diversification 

de la ressource, entretien des forages, analyses quantitatives, diagnostics des ouvrages, 

sécurisation de l’alimentation en eau de Carpentras, ainsi que de la ressource des sables 

blancs, remplacement des branchements au plomb. 

Parmi les chantiers qui vont se poursuivre et/ou s’engager, il y a aussi les prioritaires dans le 

cadre du 11e programme 2019-2024 de l’agence de l’eau qui privilégient les économies d’eau 

sur les secteurs déficitaires et dans un esprit de solidarité, ceux à destination des territoires 

ruraux défavorisés (communes en zone de revitalisation rurale ZRR). 

 

Quelques données 

Le produit de la vente de l’eau attendu s’élève à 6 500 000 € avec des prévisions identiques à 

l’an passé. 

Le financement des investissements est constitué de l’autofinancement à hauteur de 

2 049 710 €(produit des surtaxes) et de l’emprunt pour un montant de 9 176 458 €€(non 

compris les restes à réaliser). 

Les dépenses de gestion courante s’élèvent à 1 939 220 €. 

 


